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La crise  des économ ies occl- 
den tales, en trée  dans sa  sep· 
tièm e année, d iffère sensible­
m ent de celle des années 30 
e t au  m oins a u tan t des crises 
cycliques d 'av an t la  prem ière 
g u erre  m ondiale. Elle est ca­
rac té risée  p a r une croissance 
réd u ite  de plus de m oitié e t 
ten d an t vers le zéro, p ar un 
c h ô m a g e  considérable, une 
In flation  fo rte  e t croissante, 
u n  déséquilibre durable des 
paiem ents extérieurs, un dé­
so rd re  m onétaire perm anent 
(le M onde des 15 e t 10 m al). 
Q uelles en  sont les causes ?

Si l’on excepte quelques com­
m entateurs portés, comme Jac­
ques Plassard, l’un des Inspira­
teu rs du patronat français, à 
croire que l'Occident ne traverse
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pas de crise du tout, la  dépres­
sion constatée depuis sept ans 
constituant plutôt pour eux un 
« retour à  la normale », après 
le rattrapage d’activité consécu­
tif au conflit mondial, on peut 
classer en cinq grandes familles 
les explications fournies aujour­
d’hui sur les causes de la situa­
tion. Cette floraison ne saurait 
étonner : cinquante ans après 
la «grande dépression» des an­
nées 30, les économistes n'ont 
pas encore réussi à se m ettre 
d’accord sur la ou les causes 
majeures de cette crise; U n’y 
a  donc pas lieu d’étre surpris 
des divergences i m p o r t a n t e s  
existant aujourd’hui sur l’in ter­
prétation à  chaud des événe­
ments.

an VII
cinq familles

par GIÜlRî MATHIEU

Des explications conjoncturelles et techniques...
•  La première famille d’expli­

cations fa it appel à des données 
conjoncturelles.

La fin, en 1972-1073, de l’alter­
nance des c y c l e s  économiques 
nationaux, jusqu’alors habituelle, 
serait, selon cette école, à l'ori­
gine de nos difficultés. L’expan­
sion sim ultanée dans tous le s  
grands pays a provoqué une 
d e m a n d e  exceptionnelle de 
m atières premières, engendrant 
les hausses formidables de prix 
de 1973: +  268 % sur le zinc, 
+  150 % sur le caoutchouc, 
+  88 % sur le cuivre, +  77 % 
:u r le plom b- La France a, pour 
sa  part, vu s'accroître le prix 
de ses m atières premières impor­
tées de 13 V  en 1972 e t de 50 % 
en 1973 ; avant renchérissement 
du pétrole donc.

D’où la  poussée exceptionnelle 
d’inflation par les coûts en 1973, 
incitant les gouvernements à 
prendre les années suivantes — 
là  encore de façon sim ultanée — 
de sévères mesures anti-inflation­
nistes, qui provoquèrent presque 
partout le recul de la  production. 
Celui-ci, à  son tour — et toujours 
sim ultaném ent — a entretenu la 
crise, Jusqu’aux plans de relance 
de 1976 et aux mesures de régu­
lation qui les ont suivis. Les 
petits décalages dans le temps 
des interventions go zvernemen- 
tales, id  e t là, n 'ont rien enlevé 
à  l'effet nocif, selon les tenants 
de cette thèse, de la quasi- 
sim ultanéité des cycles nationaux. 

D e u x  a u t r e s  phénomènes

conjoncturels sont venus renfor­
cer cette explication. D'abord, les 
mauvaises récoltes de 1974, qui 
ont, elles aussi, fa it m onter les 
prix agricoles ( +  35 % sur le 
blé, +  20 % sur le riz). Puis, évi­
demment, le quadruplement du 
prix du pétrole brut. Il a, tou t à 
la  fols, fa it grimper les Indices 
du coût de la vie (de +  0,5 % 
en un an  aux Etats-U nis, pour 
cette seule cause, m a i s  de 
+  4,3 % en Belgique) ; opéré 
un  prélèvement déflationniste 
sur les pays acheteurs (de l’ordre 
de 1 %. à  2 % des produits natio­
naux en 1974-1975 ; puis, à  nou­
veau, de 1 % à 1,5 % en 1979- 
1980) ; enfin, accru l’Inflation 
mondiale en désorganisant un 
peu plus encore les marchés 
monétaires.

Les explications de caractère 
conjoncturel m ettent encore en 
avant deux autres faits. Les 
erreurs patronales de stockage 
en 1973-1974, d ’abord : n ’adap­
tan t pas assez vite leux produc­
tion à la réduction dé la 
demande, les chefs d’entreprise 
de l’Occident ont accumulé des 
stocks tout à fa it anormaux, dont 
l’écoulement prioritaire a, par la 
suite, conduit les firmes à ralen­
tir  brutalem ent leur activité. Ic  
cas de la Suède est pathologique 
à cet égard ; les autorités de 
Stockholm ont cru, q u a t r e  
années durant, que la produc­
tion pourrait continuer « comme 
avant », la  crise n’étan t, selon 
elles, qu’un mauvais moment à 
passer. La dépression cont inuant,
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hélas I la Suède a dû faire f&l 
par la suite, à une adaptation 
sa production, d’au tan t plus 
loureuse qu’elle était plus 
dlve.

Seconde erreur, plus t  
cette fols : l’endettem ent exc< 
des ménages e t des entrep 
dans de nombreux pays, inquv 
de l’Inflation croissante, n o r 
d’agents économiques préfi 
commander tout de suite, de 
d’avoir à  payer plus cher ap 
Ce comportement d’anticlpM 
accroît, bien entendu, le décalage 
entre la production — ainsi stl· 
mulée — e t le pouvoir d’achat w* 
des acquéreurs, qui ne suit P 
tout en faisant prendre des r 
ques considérables à ceux qui s · 
dettent exagérément pour ce faire.

T o u t e s  ces lnterpiéuw ns 
conjoncturelles dépeignent évi­
demment la réalité. Mais «Ufs 
sont loin d’expliquer l’ampleur*, f t 
la durée de la ' « stagflation i» 
contemporaine. D’où la wch M » 
d’explications moins contingentes, 
parce que plus techniques.

•  Trois données au moins sent 
avancées à ce s e c o n d  o£p. 
D’abord un certain r& lentlsseiw t 
dans les Innovations techniçm  
créatrices d’emplois.

L’informatique, l’énergie et 
métallurgie nucléaires, l’imd 
spatiale, ont pris, ànotreépoq 
le relais des grandes mutât! 
technologiques du début au slè 
(l’automobile, l’aviation, not; 
m ent) aussi que du « boom 3 
la reconstruction e t du « re 
collage » consécutif à  la guerre. 
Mais ces novations industriéjg* 
n’ont pas le même effet portinr 
sur l’ensemble de l’économie. Dfdt 
un certain ralentissem ent In  
matière de création d’emplois.'Et 
peut-être aussi, lorsque le profiis 
technique se fa it moins abondât, 
une décélération des gains de 
productivité e t de la  rentabillté du 
capital.

L’O.CD-E. a  cité à  plusieurs 
reprises d’autres arguments al­
lan t dans le même sens (1), pour 
expliquer le tassement récent dre 
progrès de la productivité en Oc­
cident. Notamment la p l a q e  
croissante prise par les activités 
tertiaires (commerce, services, 
transports) dans les économies 
contemporaines ; or ces activités 
connaissent des gains de produc­
tivité souvent moins élevés qùe 
le secteur secondaire, p a r c e
qu'elles-reeouieaUc 
e t m oins aux macl

Le fléchissement des investis­
sements en Occident ces dernières 
années a d’ailleurs accentué- le 
phénomène. Tout comme l’appel 
a une· main-d’œuvre supplémen­
taire moins habile que l’ancienne, 
parce que moins expérimentée. 
Ou encore la m ultiplication dre 
mesures publiques prises pour 
sauvegarder l’environnement, mè- 
sures qui contraignent les flnn li 
à des dépensés supplém entaire 
de sauvegarde, sans augm enté 
pour au tan t leur production. I

Alix Etats-Unis, par exempf 
le gain annuel de productif 
n’est plus que de 1 % depuis 
crise (2), contre 2,5 % en moyei 
ne dans les' dix années pri 
dentes. Des études précises y 
décelé l’effet, des causes préœ- 
dentes e t mis en évidence deix 
facteurs supplémentaires de ra­
lentissement de la productivité: 
la réduction de l’effort de n -

(1) « Bilan économique et tooml 
1979 », p. 24 (édition le Monde). 1

(2) H est même nul depuis deux 
ans : — 0,4 % pour la  périras. 
1978-1979.

(3) Le Monde des 14 et 15 février.
I (4) Pour la France, la faettte

pétrolière représente, cette année, 
quelque 4 % du produit intérieur 
brut, contre 1,2 % seulement avant 
la crise. ■

(5) Système monétaire Internatio­
nal inventé au lendemain de la 
première guerre mondiale (Cohé­
rence de Odnes en 1922), prorog*/* 
Bretton Woods en 1945 sur des *>··«· 
légèrement modifiées, e t selon lSQSél 
les banques centrales des “‘’»r· 
pays doivent accepter dans Mira 
réservas, & côté de l’or et de la mraie 
façon, des monnaies nationales 
changeâmes A tou t moment en or 
(d’où le nom du système : étalon de 
change - or). J*.

(8). Lea nations à faible re*vBm 
Individuel, qui totalisent, 75 V J *  
déficit total des paya en dévelop­
pement, n 'ont pu emprunts*’ Jlge 
10 % du total dea capitaux, p 
à cas pays gr&ce au pactole «es 
pétro-dollara s à l'Inverse, wé JJKJ 
industrialisés et les autres 
développement ont pu se 
de qupl financer leur pro8**2P· 
d’expansion et même a u r n 'T "

cherche ces dernières années ; le 
vieillissement de l’appàrell natio­
nal de production (les équipe­
ments neufs étan t de plus en plus 
souvent Installés par les firmes 
capitalistes dans les pays à bas 
salaires).

Si l'on ajoute, avec Alain Bar- 
*ère (3), que l’investissement 
productif en Occident a souvent 
été réalisé sans discernement — 
le saupoudrage coûtant évidem­
ment plus cher à la collectivité 
Qu’une affectation précise des 
dépenses d’équipement aux bran­
ches promises à  la meilleure ex­
pansion, — on comprend que 
l’Occident a it connu ces derniers 
temps une moindre efficacité de 
ses efforts ainsi qu’ttn rétrécisse­
ment de ses perspectives de dé­
veloppement e t d’emploL

41 La troisième famille d’expli­
cations de la crise résulte en 
partie de la précédente. Davan­
tage liée à la théorie économique, 
elle actualise les réflexions clas­
siques — celles des libéraux du 
dix-neuvième siècle, comme celles 
de Marx — sur la baisse de la 
rentabilité du capital.

Une des caractéristiques de la 
période contemporaine est, en 
effet, le fléchissement de cette 
rentabilité ; par mauvais emploi 
du capital certes, mais aussi par 
modification des facteurs sociaux

du tiers-m onde reste faible, ta n ­
dis que le chômage s’aggrave 
dans les pays Industrialisés, du 
fa it de la disparition d’industries 
devenues non com pétitives).

Cette dlsymétrle entre produc­
tion e t consommation é ta it na­
guère r é d u i t e ,  dans le cadre 
national, par l’intervention des 
E tats, dispensateurs de revenus 
directs ou indirects e t parfois 

--------- ---—JS— _  d’emplois, biais l’absence d’auto­
moyenne de t r a v a i l e t  rlté  p o l i t i q u e  équivalente à 
que 1 absentéisme s aggravait, le véchel]e mondiale laisse aujour- 
temps d utilisation du * d’hui s'acroitre cette contradic-
baissé, accentuant le moindre tlon ^ tw e e ,  que les m ultina- 
rendement des capitaux Investis, tionales — fussent-elles d’accord

de la  production. L 'élévation des 
salaires, plus régulière, souvent 
plus forte qu’autrefois, e t 1 amé­
lioration de la protection sociale 
ont modifié la répartition de la 
valeur ajoutée, en faveur des sa­
laires e t au détrim ent des profits. 
Comme sim ultaném ent la durée

D’où la réaction naturelle du 
patronat à Investir moins, un peu 
partout ; puis, dans un second 
temps, ses initiatives pour substi­
tuer la  m a c h i n e  à l'homme 
(grâce à  des Investissements de 
productivité), afin de relever la 
rentabilité du capital investi

Logique, dans une optique de 
quête du profit, cette  évolution a 
eu un double effet sur la crise : 
une détérioration supplém entaire 
de l'emploi e t une relance (dans 
la  première phase du processus) 
de l'Inflation par les coûts, l’in ­
vestissement e t le coût d’en tre­
tien des nouveaux équipem ents 
étan t mis, chaque fois que le 
marché ou les contacts le ren­
daient possible, à  la charge du 
consommateur, gr&ce notam m ent 
à la liberté des prix.

Les E tats, bien sûr, on t réag i 
Mais, en risquant d’aggraver le 
mal, leurs plans d’austérité (des­
tinés à « ten ir » les prix) freinan t 
l’activité e t dégradant ' l’em ploi

. . .  a u x  causes m a c ro -e c o n o m iq u e s
•  Des facteurs plus amples 

encore — parce que d’ordre 
macro-économique '— sont cités 
à  Juste titre  pour expliquer la 
crise actuelle.

D’abord l’inversion des ten­
dances démographiques. Le « baby 
boom» d’après guerre avait sti­
mulé toutes sortes de demandes : 
de logements, plus nombreux e t 
plus vastes, d'habillem ent, de 
consommation a l i m e n t a i r e ,  
d’équipement ménager, de loi­
sirs— La diminution de la nata­
lité a  porté un coup à  cette 
évolution bénéfique, en privant la 
machine économique occidentale 
de l’un de ses moteurs auxi­
liaires.

Le gonflement subit des trans­
ferts de ressources vers les pays 
vendeurs de m atières premières 
(et pas seulement de pétrole) lui 
en a  porté un autre. Le fa it pour 

I les pays Industrialisés de payerl
qu’en 1973 les m atières premières 
qu’ils im portent, les oblige à 
prélever sur leurs ressources une 
part, qui aurait été, sans cela, 
consacrée à  la consommation ou 
à l’Investissement (4). L’effet 
déflationniste qui en résulte 
aggrave le chômage, sans réduire 
pour au tan t l’inflation ; bien au 
contraire, puisque la  hausse des 
prix est précisément le moyen 
p ar lequel s’opère le transfert.

La part croissante prise par le 
tiers-m onde dans les échanges 
internationaux a parfois le même 
effet, mais selon d’autres voles. 
Sans doute cette part est-elle 
encore faible : en France, par 
exemple, elle ne dépasse guère 
4 % du total des im portations de 
produits m anufacturés ; elle 
approche 10 % dans l’ensemble 
des pay6 de l’O.CJXE. Mais outre 
qu’elle va en augm entant — 
concurrençant davantage lea pro­
ductions nationales des pays 
développés — elle limite déjà 
sensiblement les débouchés de ces

derniers outre-m er. L’essor de la 
production du tiers-m onde e t du 
commerce Sud-Sud (au profit 
notam m ent des producteurs du 
Brésil, de l’Inde, des « pays-ate­
liers » du Sud-Est asiatique) fa it 
décélérer les exportations du 
Nord vers le Sud. En particulier 
dans le textile, la  sidérurgie, les 
produits alim entaires, les articles 
de cuir, l'équipement m énager, la 
mécanique simple, la  petite cons­
truction navale..

Sans doute une part considé­
rable de ces productions concur­
rentes sort-elle des usines que les 
firm es m ultinationales de l’Occi­
dent on t installées dans le tiers- 
monde, pour y relever leurs taux 
de profit en bénéficiant des bas 
salaires et de législations sociales 
e t fiscales bienveillantes. Mais, 
inversant la formule célèbre, ce 
qui est bon outre-m er pour la  
General Motors  ne Test pas

■ ica
ou les consommateurs des' E tats- 
Unis. Formule qui vaut, bien 
entendu, pour les a u t r e s  
«grands» de l’Occident, chacun 
ayant ses m ultinationales.

On peut même se demander 
avec G érard de Bem ls si cette 
internationalisation des moyens 
de production, alors que le monde 
n’est pas encore m ûr pour une 
internationalisation parallèle du 
pouvoir politique, n ’explique pas, 
dans une large mesure, l’am­
pleur e t la durée de la  crise ac­
tuelle.

Tout paraît se passer, en effet, 
comme si la « délocalisation » des 
grandes industries occidentales 
reproduisait, m utatis m utandis, la 
contradiction notée naguère hAw« 
le cadre national entre une pro­
duction en progrès rapide Oes bas 
salaires outre-m er dégagent des 
taux élevés de profit, qui stim u­
lent l’investissem ent donc l’acti­
vité des firmes) e t une consom­
mation dem eurant Insuffisante 
(le pouvoir d’achat des salariés

e n t r e  e l l e s  — n’auraient n i 
l’intention n i lés moyens de sur­
monter.

•  Une démonstration perm a­
nente en est fournie par 1e s  dés­
ordre monétaire » dans lequel 
s'enferm e l’Occident, cinquième 
fam ille d’explications de la crise.

Que la . politique américaine du 
dollar a it contribué à  semer puis 
à accélérer l’Inflation dans le 
monde ne fa it guère de douté. 
Les Etats-U nis, en sapant à leur 
profit les bases du Gold Exchange 
Standard (5), provoquant une 
dangereuse marée d’eurodollars, 
puis en dévaluant t- l’année qui 
a précédé la crise, précisément — 
la devise qui servait de base au 
système monétaire international, 
enfin en sabordant ce système 
pour Instaurer, à la Jamaïque 
(Juin 1976), les changes flo ttants 
e t leurs inquiétantes facilités, ont 
pris la responsabilité de perturber 
gravem ent les mécanismes écono­
miques selon lesquels s’éta it déve­
loppé le capitalisme contemporain.

En laissant faire W ashington, 
puis en acceptant que leure ban­
ques s’engouffrent dans le tour­
billon des eurodevises, les parte­
naires occidentaux des Américains 
o n t encouragé la débauche de 
crédits internationaux peu — ou 
pes — g a g é s ,  qui a  alim enté 
l’Inflation.

L’avalanche des pétro-doilars 
depuis 1974 — 180 m illiards de 
dollars en cinq ans, correspondant 
aux surplus non utilisés par les 
pays de l'OPEP pour leur équipe­
m ent, leur consommation ou leur 
arm em ent — a  aggravé le phé­
nomène, tou t en accroissant les 
inégalités entre nations (6). La 
nouvelle hausse des prix du 
« bru t » va provoquer, dès cette 
année, une m arée de pétro­
dollars beaucoup plus considéra­
ble encore, dont la  partie flot­
tan te  dépassera largem ent les 
quelque 25 % constatés depuis 
1974. AFnxi ya s’aggraver rapide­
m ent la  spirale VxvfiaticmxUSte,

là  crise m ondiale en cours de­
puis sep t ans.

Au term e de c e t t e  analyse 
rapide des cinq fam illes d ’expli­
cations actuelles de la  crise, la  
tentation est norm ale de recher­
cher une synthèse en tre tous ces 
éléments partiels, pour la  plupart 
fondés. Certains s’y sont déjà 
employés CD, dont l’effort ne 
peut qu’ê tre  encouragé, même si, 
en raison des difficultés de l’en­
treprise, fl ne doit aboutir que 
dans un  certain délai Mais, sans 
attendre que les théoriciens e t 
les historiens se m ettent d’accord 
sur le — ou les — schémas les 
plus, cohérents d’analyse du mal, 
le m om ent est venu, partan t des 
données déjà acquises su r ses 
causes, de se pencher sur les 
rem èdes
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